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Sur  le  Réglement  donné  par  le  Roi^  pour 
V exécution  de  fes  Lettres  de  Cônvocatioii 
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aux  prochains  Etats-Généraux ^ dans  fom 
Comté  de  Provence. 

J E diftingue  dans  ie  Réglement  annexé 
aux  Lettres  de  Convocation , le  préambuië 
& les  articles  5 c’ell-à-dire , les  principes  ëc 
l’application  de  ces  principes. 

Je  regarde  le  préambule  du  Réglemënt 
comme  un  afte  éclatant  de  la  judicé  du 
Roi , comme  une  auguile  fané^ioii  donnéë 
aux  principes  que  j’ai  fourenus  de  concert 
avec  les  Communes , coi^me  üft  gage 
furé  de  la  réfomation  de  nos  États  ^ ëc  dë 
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tous  les  abus  déjà  frappés  de  mort,  déjà 
foudroyés  par  les  réclamations  univerfelles 
de  la  Province. 

En  effet  qu’avons-nous  foutenu  jufqu’ici? 

j ‘ 

Que  nous  n’avions  point  d’Etats  confti- 
tutionels.  Le  Roi  le  reconnoît. 

Que  l’on  ne  pourroit  députer  aux  Etats- 
généraux  dans  nos  Etats  aéluels,  ni  teU 
qu  'ils . font  conjlitués  aujourd’ hui , ni  en  y 
joignant  un  fupplément  arbitraire  5 & ce 
font  les  expreffions  du  Roi. 

Que  nos  Etats  font  vicieux,  parce  que 
le  fécond  Ordre  du  Clergé  ny  e(l  point  ad- 
mis , que  la  nomhreufe  partie  de  la  Nohleffe 
qui  ne  poffede  pas  de  Fiefs  en  ejl  exclue^ , 
que  la  nomination  des  Repréf entants  du  Tiers- 
Etat  ejl  foumife  à des  Réglemens  munici- 
paux qui  écartent  des  éleciions  le  plus  grand 
nombre  des  Citoyens^  & que  le  nombre  ^ref- 
peclij  des  T rois- Ordres  efl  inégal  y puifque 
le  nombre  circonferit  du  Tiers-Etat  efl  in- 
variable y & fe  trouve  compofé  de  plufleurs 
Nobles,  Et  c’eft  précifement  dans  ces  ter- 
mes que  le  Roi  vient  de  donner  fon  im- 
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muable  adhéfîon  à des  principes  qu\ine 
adoption  (î  honorable  ne  permettra  plus 
d attaquer:  eh!  qui  donc  oferoit  s’oppofer 
au  vœu  du  peuple  fanélionné  par  le  Mo- 
narque ? 

Que  les  Etats  de  Provence  ne  peuvent 
être  généraux  fi  la  repréfentation  nefi  pas 
univerfelle  ; ni  libres  ^ fi  l^ élection  a d'autres 
bornes  que  la  confiance.  Ce  grand  principe  , 
ü fécond  en  conféquences , eft  encore  con- 
facré  dans  le  Réglement.  Nous  l’exprimions 
comme  un  vœu,  & le  Roi  nous  le  tranf- 
met  comme  une  émanation  de  fa  Juftice , 
comme  le  gage  lacré,  le  palladium  de  la 
repréfentation  de  l’Etat. 

Que  tous  les  Sujets  de  Provence  ont  le 
droit  individuel  & incefiible  de  concourir 
médiatement  pu  immédiatement  à la  rédac^ 
tion  des  infiructions  ù à la  députation  aux 
Etats-généraux,  Le  Roi  nous  répété  avec 
bonté  que  ce  font  là'  fes  principes. 

Enfin,  je  retrouve  partout,  en  lifant  le 
préambule  du  Réglement , les  proteftations 
folemnelles  des  Communes  , leurs  motifs. 


eps  réclamations , & jufqu 
Jont  elles  fe  font  fervies . . , 


I^es  voilà  donc  ces  principes  que  les  Or-f 
dires  privilégiés  dénonçaient  comme  un  at^ 
fentat,  comme  incendiaires,  comme  le  rem 
yerfement  de  notre  Conftitution  ! Ils  font 
reconnus  par  le  Monarque  , adoptés  dans 
fa  h)onté,  émanés  de  fa  judice.  Ce  n’efi 
plus  nous  , feulement , qui  dénonçons  nos 
Etats , c^ed  le  Roi  qui  prononce  anathème  j 
déjà  nos  réclamations  portées  au  pied 
du  Trône , reviennent  à nous  avec  le  ca-^ 
raélere  de  la  Loi, 


Le  préambule  du  Réglement  renferme 
un  autre  principe , qui  d’abord  femble  con- 
traire aux  prétentions  des  Pays  d’Etat.  Le 
Roi  déclare  que  l’on  diftingue  aujourd’hui 
le  droit  d’ aiminijlrer  une  Province  du  droit 
4e  la  reprifenter  dans  P iiniverfalitê  de  fes 
mtéréts  j & la  conféquence  en  ed:  , j’en 
conviens  , que  nos  Etats , fuffent-ils  par- 
faitement conditués  , il  feroit  dangereux 
de  leur  confier  la  députation  aux  Etats^ 
généraux  du  Royaume,  Mais  nous-mêmes 


Ti^3.vonS“noiis  pss  r6coiiîiu  C6  principe  • Ne 
devons-nous  pas  1 adopter  ? 

Nos  Etats  , fans  doute  , formeront  un 
jour  une  Affemblée  parfaitement  repréfen- 
tative  de  la  Nation  Provençale  ÿ mais  cette 
AlTemblée , où  les  Communautés  importan- 
tes de  la  Province  ne  peuvent  être  con- 
fidérées  que  comme  de  fimples  individus 
dans  l’agrégation  générale  j ou  même  les 
petites  Communautés  ne  feront  regardées 
que  comme  des  individus  dans  l agrégation 
des  diftrias  qu’on  appelle  Vigueries  *,  cette 
Alfemblée , dis-je , fera  néceffairement  beau- 
coup moins  nombreufe  qu’elle  ne  devroitl  e- 
tre  pour  exercer  un  droit  auffi  individuel  que 
la  députation  aux  Etats-généraux.  Nous  de- 
mandions nous -mêmes  une  Aifemblee  des 
trois  Ordres  ; nous  foilicitions  un  concours 
qui  eut  ce  grand  caraaere  de  généralité  im- 
poflible  à donner  à des  Etats. 

Oui  fans  doute  , un  jour,  on  ne  dépu- 
tera aux  Etats  - généraux  que  dans  une 
Affemblée  repréientative  j mais  je  didin- 
gue  deux  Affemblées  de , cette  nature  : 
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fune  réduite  , ce  font  les  Etats  : lautre 
plus  générale  , plus  univerfelle  , plus  in- 
dividuelle , plus  rapprochée  des  Elefteurs , 
formée  par  des  députations  plus  direéles  ; 
Sc  c eft  ce  que  nous  entendions  par  une 
Aiîèmblée  des  trois  Ordres.  Le  principe 
du  préambule  , loin  de  devoir  ex  citer. nos 
allarmes  , ried  donc  à cet  égard  qu’un 

nouveau  bienfait. 

* 

Je  pafîe  au  Réglement. 

L’Aflemblée  des  trois  Ordres  nous  ed- 
ellc  accordée?  Non  ^ elle  ne  l’ed  point. 

En  adoptant  la  députation  par  Séné- 
chauflees,  a-t-on  du  moins  ordonné  que 
.les  Eleéleurs  définitifs  fe  réuniroient  dar^ 
une  feule  AfTemblée  ? Non  5 la  députation 
fera  fahe  dans  fix  arrondifTemens. 

Cette  maniéré  de  députer  ried-elle  pas 
contraire  tout  àla  fois  , & aux  principes  ren- 
/ermés  dans  le  préambule  du  Réglement,  Sc 
à la  Conftitution  d’une  Province , qui  ayant 
été  regardée  jufqu’à  ^ce  jour  comme  un  co- 
,Etat , ne  peut  renoncer  à cette  Conditution , 


que  pour  1 échanger  par  fon  vœu  libre  & 
univerfel  contre  -une  Conftitution  plus  par- 
faite.'^ Oui,  fans  doute  : ce  mode  de  dépu- 
tation eft  contraire  & à ces  principes  & 
à cette  Conftitution. 

Mais  d^’abord  le  Roi  lui-même  reconnoît 
que  cette  maniéré  de  députer  bleffe  nos 
prétentions  & nos  droits. 

Le  Roi  a ordonné  la  convocation  par 
Bailliages  j parce  que , fût-il  vrai  que  l’on 
pourroit  députer  dans  les  Etats , les  nôtres 
en.  ce  moment  ne  font  pas  conftitutionnels  ; 
ce  principe , bafe  de  leur  prochaine  réfor- 
mation , comme  il  en  efl:  le  garant  irrécu- 
fable  5 doit  appaifer  nos  craintes. 

Le  Roi  a cru,  d’après  La  diverjité  d’opi* 
nions  qui  régné  en  Provence  , devoir  rendre 
la  légaliié  de  la  convocation  indépendante 
de  r acquiej cernent  d’une  portion  quelconque 
de  fes  fujets  ; Si  telle  ne  pouvoit  pas  man- 
quer d’être  la  fuite  funefle  des  diviiions  qui 
nous  agitent.  Les  communes  étoient  aux 
principes.;  le  Roi  les  auroit  adoptés  ; lui- 
même  daigne  nous  l’apprendre.  Mais  les 


lO 

deux  Ordres  privilégiés  n"ont  pas  craint  de 
compromettre  5 s’il  fè  pouvoir , pour  de 
miférables  exemptions  pécuniaires,  la  véri- 
table Conflitution  Provençale  j & leur  coa- 
duite  nous  a fuffifamment  montré  que  c’ell 
aux  Etats- généraux  qu’il  faut  les  traduire. 

Le  Roi  nous  dit  encore  qu’il  n’a  pu  , cette 
première  fois  , concilier  tous  Les  vœux  , ni 
atteindre  pour  chaque  détail  d la  perfeBion  la, 
plus  complette.  Il  nous  expolè  ainfi  les  folli- 
citudes  de  fa  bonté  , les  doutes  même  de  la 
juftice.  C’eH  par  la  priere  & non  par  des 
ordres  abfolus  qu’il  appelle  fa  nation  à fe 
régénérer. 

Enfin  5 il  déclare  de  la  maniéré  la  plus 
fôlemnelle  en  ordonnant  la  députation  par 
Bailliages , qu’il  ufe  du  droit  de  Légiflateur 
provifoire  de  la  Nation.  Et  certes  ce  droit , 
conteflé  par  une  portion  des  deux  Ordres 
privilégiés  doit  nous  être  bien  précieux  ; 
puifque  nous  lui  devons  l’égalité  de  repré- 
fentation  accordée  au  troifieme  Ordre  ; & 
que  fans  cette  égalité  , la  tenue  même  des 
Etats-généraux  neferoit  qu’un  objet  d’effroi 
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pour  tous  ies  bons  Citoyens  , loin  d'être 
le  but  commun  de  leurs  efpérances. 

Le  Roi  déclare  donc  qu’il  réferve  aux 
Etats  de  la  Province  & aux  trois  Ordres 
en  général  les  droits  qu'ils  pourvoient  avoir 
à une  nouvelle  jortne  de  convocation  a c- 
lection  aux  AJfemblées  d'Etats-généraux  qui 
Juivront  celle  de  lySc),  Tel  efl  lefiet  ae  la 
prévoyante  fageffe.  Nous  aurions  dû  énon- 
cer des  réferves  ; il  nous  prévient  , il  ies 
proféré  lui-même  pour  nous  ; & c’eft  l’auto- 
rité qui  pofe  les  limites  du  pouvoir. 

Malgré  ces  motifs  infiniment  refpeêl^- 
blés , malgré  ces  réferves  qui  fixent  pour 
nous  le  véritable  point  de  la  quefiion , l’état 
aêfuel  des  chofes  Provençales , je  ne  puis 
’ m’empêcher  de  rappeller  encore  une  fois  des 
principes  , que  même  en  obéifiant  la  Na- 
tion doit  confiater.  Ce  n’efi;  plus  pour  moi 
que  je  vais  parler , mais  pour  1 honneur  de 
la  caufe  que  nous  avons  défendue.  Ce  n efi: 
plus  pour  le  moment  aêiuel  mais  pour 
favenir.  On  peut  dans  des  tems  difSciles 
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céder  l’application  des  principes  , mais  ja- 
mais les  principes.  Il  eft  digne  de  nous  de 
montrer  cjue  nous  lavons  obéir  par  un  fèn- 
timent  réfléchi  fur  nos  véritables  intérêts. 

Ce  nouvel  hommage  aux  principes 
trouve  d’autant  plus  naturellement  ici  fa 
place , que  nous  devons  leur  rapporter  les 
modifications  auxquelles  la  néceffité  impé- 
rieufe  des  circonftances  locales  nous  for- 
cera fouvent  de  recourir  dans  l’exécution 
du  Réglement. 

« 

Que  demandions-nous  fous  le  nom  d’Af- 
fè/nblée  des  trois  Ordres  ? 

Une  grande  AlTemblée  repréfentative 
de  la  Nation  Provençale , & par  confér 
quent  des  trois  Ordres. 

Quels  dévoient  être  les  principes  de  la 
formation  de  cette  Aflemblée  ? ^ 

EleêHon  individuelle  , députations  direc- 
tes , réunion  de  Députés. 

Quels  dévoient  en  être  les  élémens } 
Pour  le  Clergé  , nomination  d’un  Dé- 
puté par  telle  quotité  d’EIeêfeurs , & con- 


cours  individuel  de  tous  les  Eccléfiafliques, 

Pour  la  NoblefTe  , convocation  pléniere 
de  tous  les  Nobles , Sc  rédu61ion. 

Pour  les  Communes  , confeils  de  tous 
Chefs  de  famille  dans  toutes  les  Villes  & 
Communautés  : nomination  d’un  Député 
pour  tel  nombre  de  feux  , c’elf-à-dire  pour 
telle  quotité  d’affouagement  : députation 
direéle  & proportionnelle  de  toutes  les 
Communautés  qui  auroient  eu  cette  quo- 
tité : réunion  par  Vigueries , & députation 
indireéle  de  toutes  les  Communautés  qui 
n’auroient  pas  eu  la  quotité  déterminée  5 
mais  députation  relative  à la  même  quotité. 

Réunion  enfin  de  tous  les  Députés  dans 
une  feule  Afiemblée,  compofée , par  exem- 
ple^ de  cent  Eccléfiafiiques  , deux  cent 
Nobles  f & trois  cent  membres  des  Com- 
mune s. 

Quelle  difficulté  réelle,  fans  la  réfifiance 
-des  deux  premiers  Ordres,  cette  Afiera- 
blée  auroit-elle  préfentée? 

Aucune  fans  doute.  La  convocation  plé- 
nière de  la  Noblefie  efi  connue  dans  notre 


âncienne  Conflitution.  Les,  Confeils  de  tous 
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Chefs  de  famille  font  un  des  élemens  de 
notre  Municipalité.  Les  Affemblées  de 
Vigueries  font'  pour  nous  des  formes  fa- 
milières ^ & journellement  exécutées.  En 
un  mot , cette  organifation  confervoit  les 
véritables  principes  de  notre  agrégation 
politique. 

Quel  avantage  aurions-nous  retiré  d’une 
pareille  formation  ? 

Celui  de  fuppléer  au  défaut  d’exiflence 
de  nos  Etats  ; de  réunir  les  Eleéleurs  in- 
térelTés  au  même  didriél  j de  rapprocher 
les  premiers  Eleéleurs , c’ed-à-dire  les  in- 
dividus, c’eft-à-dire  la  Nation,  des  Electeurs 
définitifs , qui  auroient  exercé  fous  fes  yeux 
le  droit  important  qu’elle  ne  peut  exercer 
elle -même. 

Celui  d’exprimer  un  vœu  national  j de 
porter  aux  Etats-généraux  l’univerfalité  de 
nos  intérêts  par  un  feul  fuffrage  j de  nous 
réunir  à la  Nation  françoife , non  par  dif- 
triéls,  puifque  nous  ne  fommes  pas  des 
’ diftriéls  dans  cette  Nation , mais  en  Go- 
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état  5 mais  en  un  feul  corps  , parce  que 
nous  fommes  un  feul  Corps  j & qu’il  faut 
être  ce  que  nous  fommes , avant  de  favoir 
ce  qu’un  jour  nous  devrons  être.  > 

Enfin,  celui  de  réformer  nos  Etats,  fi 
le  Roi  Tavoit  permis  ; d’obéir  s’il  Favoiî 
refufé  J mais  du-moins  de  prendre  date  $ 
de  donner  au  vœu  de  la  Nation  un  en- 
femble  plus  impofantj  d’effàcer,  par  l’augufie 
fpeéiacle  ’ d’une  véritable  Affemblée  des 
trois  Ordres , cette  image  infidelle  qui  en 
ufurpe  le  nom. 

Voilà  ce  que  nous  demandions  fous  le 
nom  d’Affemblée  des  trois  Ordres  ^ & ce 
n’efi:  certainement  pas  ce  que  nous  avons 
obtenu. 

Notre  maniéré  de  députer  efi  fixée  tout 
à la  fois  par  un  Réglement  particulier,  8t 
par  le  Réglement  du  24  Janvief,  âuqueî 
le  preniiet  fe  référé.  Alfez  d’autres  difcûte- 
ront  les- principes  & les  inconvéniens  du 
Réglement  général.  Moi-même , quand  il 
en  fera  tems,  quand' il  faudra  palTer  du 


provifoire  au  grand  œiïvpe  de  la  GonfH^ 
tution , je  m’occuperai  de  eec  important 
débat.  Dans  ce  moment  je  ne  fuis  que 
Provençal , & je  ne  dois  parler  ici  que  des 
localités  de  ma  Province. 

Prefque  tous  les  villages  de  Provence 
ont  un  Curé  5 mais  plufieurs  n’ont  qu’un 
feul  Miniftre  des  Autels.  Ils  auroient  pu  fe 
faire  fuppléer  dans  les  fonélions  du  facer- 
doce.  Le  Réglement  leur  prefcrit  au  con- 
traire de  fe  faire  fuppléer  dans  l’éleélion  (i). 
Mais  quel  Procureur  fondé  pourra  les  rem- 
placer , faire  connoître  auITi  bien  qu’eux 
les  befoins  de  leur  troupeau , en  être  l’or- 
gane, comme  ils  en  font  les  confidens  & 
les  témoins,  & diriger  [les  inftruêlions  mê- 
me du  Clergé  pour  l’intérêt  du  Peuple  ? Le 
Procureur  fondé  viendra  porter  leurfuffrage  ; 
acquittera-t-il  de  même  le  tribut  de  leur 
humanité  & de  leur  zele  ? 

Les  Nobles  non  PolTédans-fiefs  font  très- 

inégalement 


(i)  Article  14,  Réglement  général. 
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înéûfalement  diftribués  dans  l’intérieur  dé 
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la  ProvincCi  PrelTés , entalTés  autour  dé 
la  Capitale,  où  tant  de- charges  font  ac- 
quérir la  noblelTe,  ils  font  très-peu  nom- 
breux dans  les  petites  villes,  & fur-tout 
dans  la  Haute-Provence.  Or,  c'elî:  précis 
fément  là  où  ils  font  le  moins  nombreux  que 
le  Réglement  les  réduit  (i).  Vingt -fept 
Nobles  réunis  à Forcalquier  feront  électeurs 
définitifs,  & repréfenteront  tous  les  Nobles 
de  quatre  didridts  , tandis  que  tous  les 
. Nobles  de  la  SénéehaufTéè  d’Aix  concour-* 
ront  individuellement  au  choix  du  même 
nombre  de  Députés  (2).  On  a pu  rendre 
les  arrondiffemens  égaux  pour  les  com- 
munes ; les  divifions  ne  pouvoient  qu’êtré 
inégales  pour  la  Noblefle.  Mais  du  moins 
ne  fallok-il  pas  aggraver  cette  premiers 
inégalité  ? 

Il  n’efl  point  de  ville  en  Provence , ex- 
cepté Marfeille,  où  Ton  ne  puifTe  affera- 
bler  le  Tiers-Etat  par  des  Cônfeils  de  tous 

(i)  Arr.  4.  du  R.€g'fement  parrieh 

(i)  Art.  1 du  Réglement  part* 

B 


les  Chefs  de  famille.  Ces  Confeils  fuffenî-iîs 
trop  nombreux  dans  cinq  ou  fix  villes , on 
auroit  pu  réunir  les  Chefs  de  famille  de 
chaque  quartier;  ces  premières  Affemblées 
fe  feroient  réduites  : & les  principes  de  l'é-^ 
leéfion  individuelle  auroient  été  confervés. 

Cette  forme  étoit  fimple  & légale;  au 
contraire  , fuivant  le  Réglement , l’Affem- 
blée  du  Tiers-état  dans  vingt-quatre  Villes 
de  la  Province  (i)  fera  formée  des  Dé- 
putés des  corporations  (2)  , de  ceux  des 
Ménagers  , des  Payfans-propriétaires  , & 
des  Fermiers  (3)  ; enfin  d autres  Députés 
que  nommeront  les  Chefs  de  famille  non 
compris  dans  les  deux  premières  claflès  (4). 
Ces  Députés  font  même  en  fi  petit  nom- 
bre , que  FAfiemblée  du  Tiers-état  fera  , 
prefque  par-tout,  moins  confidérable  que  le 
Confeil  ordinaire  de  la  Municipalité. 


(1)  Art.  10  du  Réglement  part. 

(2)  Art.  16  du  Réglement  gén. 
(5)  Art.  1 1 du  Régi.  part. 

(4)  Art.  27  du  Régi.  gén. 
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pans  le  plan  d’une  véritable  Affembléé 
des  trois  Ordres,  le  nombre  des  Députés 
du  Tiers  auroit  été  fixé  par  la  quotité  de 
l’afFouagement  ; c’efi-à-dire  par  une  mefure 
également  relative  à la  population  & au* 
territoire. 

Les  Régiemens  admettent  au  contraire 
deux  mefures  difierentes  qu’il  fera  bien 
difficile  d’appliquer  à cette  Province.  Vingt- 
quatre  Villes  enverront  plus  de  quatre  Dé- 
putés  à FAfîemblée  du  Bailliage  (i)  j les 
autres  n’en  auront  que  quatre  (2)  j tous 
les  Villages  enverront  au  moins  d&ux  Dé- 
putés  J trois  au-dejpis  de  deux  cent  jeux  , 
quatre  au-dejjus  de  trois  cent  ^ & ainji  de 
fuite  (3). 

Il  arrivera  certainement  de  cette  com- 
binaifon  , que  plufieurs  Villages  auront 
plus  de  Députés  que  certaines  Villes 
d’un  territoire  & d’une  population  plus  con- 

(1)  Arr.  10  du  Régi.  parc. 

(2)  Arc.  3 Ï du  Régi.  gén. 

(O  Même  art. 

f T> 

B îj 
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fîdérable.  J ^expliquerai  dans  un  infiant  ma 
’penfée  fur  les  moyens  d’affoiblir  ces  er- 
reurs J je  noterai  feulement  ici  qu’il  faut 
louer  dans  cet  article  qu’on  ait  donné  le 
droit  aux  plus  petites  Communautés  d’en- 
voyer au  moins  deux  Députés. 

Si  je  paffe  des  Affemblées  des  premiers 
Elecleurs  aux  Affemblées  des  Députés , je 
. découvre  encore  quelques  inconvéniens. 
Par  le  Réglement,  les  Députés  des  Villes 
& Communautés  des  Sénéchauffées  d'’Aix  , 
de  Marfeille  & d’Arles , feront  tenus  de  fe 
réduire  à deux  cent,  s’ils  excédent  ce  nom- 
bre (i),  & cette  réduélion  doit  fe  faire  à 
haute  voix  (2).  Mais  il  fe  peut  que^la  col- 
leéRon  des  Députés  ne  forme  pas  une  Affem- 
blée  tellement  nombreufe  qu’il  faille  la  ré- 
duire j on  doit  toujours  s’efforcer  d’éviter 

la  réduéiion  , parce  que  la  repréfentation 
ne  fauroit  être  trop  immédiate  : & lors 

même  qu’elle  deviendroit  néceffaire,  elle  ne 


(i)  Arr.  34  du  Pvégi.  gén. 
(1)  Arc.  46  du  Régi.  gén. 
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feroit  praticable  dans  nos  mœurs , fur-tout 
^ en  préfence  de  ceux  qu’il  faudroit  exclure  , 
que  par  la  voie  du  fcrutin. 

Heureufement  les  obfervations  que  je 
fais  ici  ne  tiennent  point  à la  forme  même 
de  la  convocation  qu’il  n’appartient  qu’au 
Roi  feul  de  déterminer  , mais  à la  police 
de  l’AiTemblée  j & cette  police,  rAlfemblée 
peut  & doit  la  fixer  elle-même. 

La  maniéré  dont  les  infiruftions  feront 
réduites  en  un  feul  cahier  fait  naître  des* 
objeélions  plus  importantes. 

Par  une  fuite  du  plan  d’une  Aflemblée 
repréfentative  des  trois  Ordres , les  infiruc- 
tions  des  Communautés  auroient  été  difi 
cutées  dans  cette  Affemblée  , réduites  , 
modifiées,  jugées  par  un  Tribunal  compé- 
tant  j & , de  cet  examen  , de  cette  dif- 
cuffion  feroit  né  le  véritable  & unique 
fuffrage  de  la  Nation  Provençale. 

Mais  la  forme  aéluelle  de  convocation 
ne  permet  plus  de  juger  les  infiriiélions 
particulières  des  Communautés.  L’Affem- 
blée  des  Députés  d’une  Sénéchaufiee  n aura 
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aucun  afte  de  légiflation  à exercer  fur  l’é- 
tendue  de  ce  dif|:ri£l.  En  l’état  aftuel , la 
Provence  9 réunie  dans  un  feul  Corps  , eû 
une  véritable  Nation  : divifée  par  didriéls  , 
elle  n’a  plus  cette  unité  d’agrégation  dont 
elle  tire  fon  exigence  politique. 

Î1  fuit  évidemment  de  ce  principe  que 
les  inflruélions  données  par  les  Commu- 
nautés , pourront  être  refondues  , réunies  j 
mais  non  remplacées  par  d’autres  , mais 
non  rejettées.  Cependant,  comme  dans  les 
affaires  humaines  les  inconvéniens  font  tou- 
jours compenfés  par  quelques  avantages , 
s’il  ne  nous  eff  pas  permis  de  donner  à nos 
inffruélions  le  caraélere  d’une  volonté  gé- 
nérale, chaque  Communauté  pourra  du 
moins  porter  plus  direélement  fa  contri- 
bution de  zele  & de  lumières  dans  la 
grande  Affemblée  nationale , & fans  doute 
/nos  maux  n’en  feront  que  mieux  connus. 

Les  inconvéniens  qui  réfultent  de  l’im- 
poffibilité  de  donner  nos  inftruêlions  par 
un  feul  vœu  font  une  fuite  néceffaire  du 
mode  de  convocation  qui  nous  eft  pref- 
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erit,  de  la  divifion  de  la  ‘ Province  en  fix 
arrondiffemens  , du  défaut  de  réunion  des 
élefteurs  définitifs  dans  une  feule  & unique 
Afiemblée';  & toute  cette  partie  du  Régle- 
ment a le  caraélere  impératif  de  la  Loio 
Mais  fur  un  point  auffi  important , je  ne 
puis  taire  aucune  objeéfion.  Le  Roi  lui- 
même  fait  pour  nous  desréferves.  Les  feules 
qui  nous  conviennent  font  de  rappêller  les 
principes  qui  nous  portoient  a demander 
line  Afiemblée  repréfentative  de  la  Nation 
' Provençale  , & que  rien , fans  la  cnfe  du 
moment,  fans  la  fuprême  Loi  du  falut  pu- 
bliç , ne  nous  auroit  permis  d’abandonner. 

Pourquoi  |devions-nous  députer  non  par 
arrondifîemens , mais  dans  une  Affemblée 

générale  des  trois  Ordres? 

Parce  que  ce  ne  font  pas  des  individus 
qui  députent  aux  Etats-généraux  j ce  font 
des  aggrégations  de  Citoyens;  & j’entends 
par  ce  mot,  des  aggrégations  politiques  déjà 
exifientes  , ayant  des  droits  , des  intérêts  , 

des  rapports  diftinêfs. 

S’il  s’agilToit  de  former  une  Nation , la 


députation  ne  fe  feroit  que  par  des  individus 
phyfiquement  & numériquement  réunis , 
puifqu  il  n y a que  des  individus  dans  une 
iN^ation  non  formée.  Jvîais  telle  n^eff  point 
îa  ÎSation  Françoifè.  Ses  parties  font  de 
grands  corps.  Ceâ  de  leur  réunion  qu’elle 
eû  compofée.  Ce  feroit  diffoudre^  les  pre- 
miers elemens  de  cette  exiflence  politique , 
que  de  divifer  ces  aggrégations.  Elles  font 
pour  la  Nation  Françoifè  , ce  qu’efl:  un 
fimple  individu  pour  chaque  Cité.  Elles 
ont  comme  lui  une  exillence  perlbnnelle  , 
un  fuffrage  indivifible  y une  ièule  voix. 

Sommes-nous  donc  une  aggrégation  dif- 
tinSle  comme  Nation  Provençale  Le  Roi 
k reconnoît,  il  nous  traite  en  co-Etat.  Si 
nous  n avens  point  d’Etats  par  le  fait,  nous 
en  avons  par  le  droit.  C ed  en  corps  de 
Nation  que  no-us  donnons  le  confentement 
aux  impôts.  Les  aggrégations  , connues 
parmi  nous  fous  le  nom  de  Vigueries  , ne 
font  que  des  individus  du  Corps  national  , 
comme  les  Villes  & les  Communautés  ne 
font  que  de  fimples  individus  dans  l’aggré- 


gatîon  des  VigÜeries.  Ce  n’eft  que  dans  une 
AlTemblée  générale  des  trois  Ordres  que 
peut  fe  trouver  le  nœud  fédéral  de  ces 
différentes  aggrégations  , comme  les  Etats- 
généraux  préfidés  par  le  Roi  feront  le  nœud 
fédéral  des  Provinces.  Ainfi,  parfaitement 
réunis  en  un  feul  Corps  par  notre  condi- 
tution , par  notre  adminiflration , par  des 
privilèges  qu^’on  ne  peut  abandonner  fans 
les  échanger  pour  laConfhtutionfrançoife  , 
à la  confeélion  de  laquelle  nous  aurons 
concouru  , devions  - nous  être  divifes  en 
diftriéls  pour  exercer  l’acfe  national  le  plus 
important } 

Les  conféquences  du  principe  de  la  dé- 
putation par  -aggrégations  font  évidentes. 
On  n’admettroit  certainement  pas  la  moitié 
d’une  Ville  pour  députer  direéfement  aux 
Etats-généraux , parce  qu’une  Ville  entière 
efl:  une  aggrégation  indivifible.  Or  , fi  toutes 
les  Vip^ueries  de  la  Province  ne  forment 

O 

de  même  qu’une  feule  aggrégation , divifer 
,1a  Province  en  arrondiffemens , c’efl  divifer 
une  Communauté  en  plufieurs  parties. 
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. Qui  d’ailleurs  doit  députer  aux  Etats^ 
generaux  ? Ceux-là  fans  doute  (^ui  devront 
être  liés  par  le  vœu  des  Députés.  Or, 
je  demande  (i  les  Députés  provençaux  de 
tous  les  Ordres  ne  lieront  que  les  didrifts 
de  Forcalquier,  de  Draguignan,  de  Tou-» 
Ion,  ou  plutôt  s’ils  ne  lieront  pas  la  Pro- 
vince entière  ? 

Le  Reglement  blelTe  évidemment  ces 
principes. 

Car  d’un  côté  les  Eleôleurs  définitifs  de 
toute  la  Province  ne  feront  point  réunis  j 
cette  reunion  auroit  pu^  bien  que  très- 
- imparfaitement,  former  une  efpece  d’Af- 
femblée  des  trois  Ordres. 

D un  autre  côté  , les  trois  Ordres  mê- 
me dans  chaque  difîriêl:  , ne  feront  pas 
obligés  de  fe  réunir  (i). 

Il  y a plus  encore  ; les  inflruêlions  fe- 
ront définitivement  réduites  dans  treize  dif 
triéis  réparés , Ôt  non  point  dans  les  Chefs- 
Ueux  des  ârrondifTemens  (i). 

fl)  Art.  45  , du  Régi.  gcn. 

Ci)  Arr.  7 , du  Rég.  part. 


^7 

Or , comme  chaque  diftriâ:  aura  réelle- 
.ment  trois  Affemblées , le  vœu  provençal 
fera  porté  par  trente-neuf  cahiers  différens  , 
probablement  oppofés  & peut-être  contra- 
diâ:oires , puifque  toutes  les  opérations  fefai- 
fant  à la  fois,  le  cahier  rédigé  dans  un  diftridf 
fera  parfaitement  ignoré  dans  les  autres. 

Cependant  & en  l’état  des  chofes,  je  fuis 
bien  éloigné  de  blâmer  le  defaut  de  reunion 
des  trois  Ordres  dans  chaque  Senechauf- 
fée  , & dans  chaque  arrondiffement  ; le 
Réglement  ne  prefcrit  pas  cette  réunion  , fi 
les  trois  Ordres  refufent  dy  confentir  ( i )• 
Elle  efi  même  impoifible  dans  les  Chefs- 
lieux  des  arrondifiemens , puifque  les  Elec- 
teurs n^auront  aucune  infiruêlion  à rédiger 
(2)  ; & il  efi:  bien  difficile  , au  milieu  des 
déplorables  difîentions  qui  nous  agitent  , 
que  le  choix  des  Députés  aux  Etats- gé- 
néraux ne  foit  pas  fait  feparement  par 
chaque  Ordre.  

(i)  Arr.  43  , du  Régi.  gén.  & Arc.  \%  > da 
' Régi.  parc. 

(1)  Art.  7 , Régi.  part. 
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La  réunion  des  trois  Ordres , leur  fufioîî 
ïneme  J deviendra  un  Jour  l’ouvrage  de  la 
paix  , & la  conféqueace  des  véritables 
principes.  Elle  porteroit  aujourd’hui  une 
nouvelle  atteinte  à la  Con/litution  qui  nous 
réunit  en  un  feul  Corps.  Ce  fèroit  donner 
une  efpece  de  légalité  à un  provrfoire  que 
nous  ne  pouvons  regarder  que  comme  tel , 
& auquel  nous  n accorderons  aucune  per- 
manence , aucune  influence  , hors  de  la 
grande  Afiemblée  nationale.'  ^ 

J 

Telles  font  mes  obfervations  fur  les  deux 
Reglemens  : Je  dois  les  publier  pour  l’intérêt 
dune  ISarion  qui  m^’a  honoré  de  tant  de 
bienveillance.  Je  le  dois  auffi  pour  qu’on  ne 
difè  pas  que  1 homme  qui  remplit  dans  ce 
moment  une  fonêlion  publique  , & qui , de 
fon  mieux , a défendu  fon  pofle  de  Ci- 
toyen, 1 abandonne  à l’époque  folemnelle 
où  il  s’agit  de  déterminer  quelle  doit  être 
notre  conduite , pour  refier  fidelles  tout  à 
la  fois  a nos  principes  Sc  à nos  devoirs. 

Je  viens  de  rendre  hommage  aux  prin- 
cipes. 
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Je  dirai  maintenant  quelle  doit  être  notre 
conduite  ? Obéir. 

Obéir— parce  qu’une  grande  partie  des 
inconvéniens  des  deux  Réglemens  combi- 
nés , peut  être  facilement  corrigé  dans  l’exé- 
cution. 

En  elTet , je  diflingue  deux  parties  dans 
les  Réglemens:  laJLoi,  & les  inftruêHons 
relatives  aux  localités. 

Tout  ce  qui  tient  au  mode  de  convo- 
cation , à la  divilion  par  didriéls , au  nom- 
bre des  EleêJeurs  définitifs  qui  formeront 
les  Afiemblées  d’arrondiflement,  au  nom- 
bre des  députations  pour  les  Etats  géné- 
raux ; tout  cela  efl:  une  Loi. 

Le  refte  du  Réglement  n’eft  ni  impé- 
ratif, ni  obligatoire^  Tout  ce  qui  n’a  trait 
qu’à  des  objets  de  police  ou  à des  détails 
relatifs  aux  différentes  localités , n’efl:  qu’une 
fimple  inftruélion  qu’on  efi:  libre  de  fiiivre 
ou  de  modifier. 

Ne  vous  effrayez  donc  pas  des  incon- 
véniens qui  pourroient  en  réfulter.  Chaque 
Affemblée^  de  concert  avec  l’Officier  qui 
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la  préfideca,  pourra  les  psévenir:  le  vœu 
de  chaque  municipalité  pourra  y remédier. 

Le  véritable  principe  des  Réglemens  pour 
les  premières  Affemblées  des  Eleéleurs,  eft 
îe  concours  individuel  de  tous  les  Chefs 
de  famille  ( i ). 

Le  véritable  nombre  des  Députés  pour 
îes  premiers  Eleéleurs  eR  deux  Députés 
pour  deux  cent  Chejs  de  jamille  & au-def- 
fous , trois  pour  au-deffus  de  deux  cent , & 
àinjî  de  fuite  (2). 

Les  villes  qui  préféreront  cette  quotité 
de  Députés  pourront  fans  doute  radopten 

Les  villes  qui  voudront  s^affembler  com- 
me les  Communautés  de  campagne^  en 
auront  fans  doute  le  choix. 

Et  ce  que  je  dis  de  cet  article  s’appli- 
que néceffairement  à beaucoup  d’autres. 
La  néceffité  des  circonftances , le  droit  & 
l’intérêt  éminent  de  rendre , félon  l’expref- 
fîon  même  du  Roi,  la  repréfemation  la 


(1)  Alt.  3 I du  Régi,  gén, 

(2)  Même  article. 
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?LUS  IMMÉDIATE  quil  ejl pojjible  ^ doivenf 
fans  doute  l’emporter  fur  le  Réglement  j 
& l’intention  connue  du  Monarque  eft  le 
plus  fur  interprété  de  la  Loi. 

Obéir  — même  dans  le  mode  de  corî» 
vocation  qui  eft  contraire  à notre  exiftence 
politique  , parce  que  cette  convocation 
n’efî:  l’effet  que  des  malheureufes  circonf- 
tances  où  nos  divisons  nous  ont  plongés. 
N’en  acculez  que  ceux  qui  pariant  fans 
ceffe  de  Conftitudon,  & la  facrifiant  tou- 
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jours  à leurs  prétendus  privilèges  ^ ont  mis 
des  obffacles  à la  juftice  même  du  Roi.  Il 
falloir  bien  adopter  une  forme  de  dépu** 
ration  qui  ne  dépendit  pas  de  leur  acquief  ^ 
cernent.  Ce  motif,  le  Roi  lui-même  nous 
le  déclare.  Il  nous  permet  de  juger  entre 
fes  intentions  & la  Loi. 

Obéir  — parce  qu’il  eff  évident  que  le 
vœu  fecret  d’une  partie  des  Ordres  pri- 
vilégiés , eff  d’éluder  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux ; & que  leurs  craintes  & leurs  efforts 
doivent  augmenter  notre  defîr  d’y  atteindre... 
Ils  ont  raifon  ! Quel  grand  jour  va  naître 
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pour  la  France,  pour  l’Europe,  pour  leâ 
hommes  ! Et  tous  les  individus  font  hom^ 
mes!  Ils  ont  raifon!  car  un  grand  procès 
va  fe  juger  5 & c’eft  la  partie  fouffrante 
de  la  Nation  qui,  fécondée  des  hommes 
équitables  des  deux  premiers  Ordres,  le 
jugera. 

Obéir  — parce  qiie  le  tems  prefîe  , 
parce  que  la  chofe  publique  efl  en  péril, 
& que  prêts  à compromettre  notre  fortune 
pour  le  falut  de  l’Etat,  il  nous  fuffit  de 
réferver  notre  Conditution  & nos  princi- 
pes. Lorfqu  il  etoit  poffible  de  députer  dans 
une  AlTemblée  des  trois  Ordres , les  privi- 
légiés la  refufoient.  I.orfque  le  Roi  or- 
donne de  députer  par  Sénéchaulfées , les 
privilégiés  défirent  une  Alfemblée  des  trois 
Ordres.  Gardez-vous  de  croire  que  cette 
contradiction  foit  inconféquence.  Leurs  prb- 
teflations  contre  la  formation  même  des 
Etats  généraux  expliquent  alTez  leur  con- 
duite. 

Obéir  — * parce  que  dans  cê  moment 
lîieme  les  polfedans-fiefs  ont  déjà  violé  la 

loi. 
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loi , Sc  nommé  leurs  Députés  dans  les 
AlTemblées  particulières.  Ils  ne  parloient 
que  de  difcipline , que  de  foumillion  à leurs 
titres  5 que  de  refpeél  pour  les  lettres  de 
convocation  à nos  prétendus  Etats , lorfque 
nous  attaquions  leur  ariflocratie  , leurs  pri- 
vilèges , leurs  maximes  oppreillves.  Sui- 
vons leurs  leçons  y mais  non  leurs  exem- 
ples. Allons  aux  Etats-généraux  ^ changeons 
de  pofle  & de  terrain  , puifque  l’intérêt 
de  tous  , & le  Roi  nous  y invitent.  Le 
combat  reEe  le  même  j & nous  aurons  des 
auxiliaires. 

Obéir  — parce  que  tous  les  bons  Ci- 
toyens ont  reconnu  que  le  Roi  efî:  le  Con- 
vocatéur  naturel  & le  Légiflateur  provi- 
foire  des  Etats-généraux , & que  Eon  ne 
pourroit  abandonner  ce  principe  fans  re- 
noncer à l’égalité  de  proportion  que  nous 
tenons  de  ce  pouvoir  provifoire.  Je  l’ai  dit 
dans  mon  opinion  contre  Us  protejlations 
des  Pojfédans-fafs.  » Lès  prétentions  cap- 
'»  tieufes  des  Corps  , les  fophifmes  de  ceux 
>}  qui  eflayent  de  couvrir  d’un  feint  ref; 
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» pour  îes  regfes,  leur  attachement- 
» interelîe  aux  abus  dont  ils  prévoyeut  le 
» terme,  ne  fauroient  obfcurcir  cette  vérité  : 
» leternelle  raifon  veut  que  rAlTemblée 
» nationale  puiiTe  feule  s organifer  réguHé- 
» renient.  Mais  elle  ne  fauroit  s^organiièr 
» avant  de  s a/Tembler  ; il  faut  donc  que 
» quelqu  un  1 all’enible  & lacompofe  d'une 
maniéré  provifoire  w. 

Obéir  — parce  que  le  Roi  lui-même  a 
relerve  tous  nos  droits  pour  une  Allemblée' 
générale  des  trois  Ordres  ; que  nos  Etats 
font  déclarés  inconhitutionnels  par  le  préam- 
•bule  du  Réglement  5 qu’il  auroit  été  mora- 
lement impoifible , dans  ce  tems  d’orage , 
de  nous  occuper  de  la  réformation  des 
Etats  j & que  voulant  uniquement  prendre 
date  pour  cette  réformanon  , nous  fommes 
plus  allures  que  jamais  de  fobtenir» 

Obéir  — parce  que  tout  délai  e(i  im- 
poffible  j que  toute  elpérance  ne  feroit  plus 
qu  un  piege  ; que  nos  reclamaîions,  quoique 
très-jufles  5 de viendroient  aujourd’hui  un 
exemple  dangereux  5 que  dans  les  çhofes 
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hiîmaiîieâ  la  fageffe  coniîfîe  à choffir  entre 

les  incônvéniens  5 8c  que  celui  de  retar- 
der la  tenue  des  Etats  - généraux  ne  peut 

être  comparé  avec  aucun  autre. 

Obéir  ““  parce  que  l’Affemblée  même 

des  trois  Ordres  n’auroit  eu  que  la  légalité 
qu^’elle  auroit  tirée  de  notre  confentement. 
Or  , les  Affemblées  par  Bailliages  auront 
jufqu’à  un  certain  point  cette  forte  de  léga- 
lité , indépendamment  de  la  légitimité  que 
leur  donne  la  loi  provifoire.  Cliaque  dif- 
triél  obéifTant  au  mode  de  convocation  , 
chaque  didriél  fachant  que  les  différentes 
Sénéchauffées  obéiront  , comme  il  obéira 
lui-même  , qu’il  députe  pour  les  autres 
comme  les  autres  députeront  pour  lui , 
& les  individus  de  la  Nation  provençale 
concourant  tous  à la  fois  au  même  but , 
notre  députation , du  moins  en  l’état  des 
chofes , paroîtra  tolérable  même  aux  yeux 
du  Philofophe  : la  Conffitution  du  moment 
reçoit  quelque  atteinte  fans  doute  ; mais 
le  confentement  libre  , général , individuel^ 
lorfqu’on  ne  peut  pas  connoître  le  vœu 


national  par  des  formes  plus  régulières^ 
eft  la  première  bafe  de  toute  Cooftirutiom 
Obéillons  enfin  par  refpeél  pour  la  Loi , 
par  reconnoifiance  pour  les  intentions  du 
Monarque  , par  le  noble  defir  de  concou- 
rir autant  qu’il  efi:  en  nous  à la  pacification 
du  Royaume. 

LE  COMTE  DE  MIRABEAU. 
Jé  A 'ix  13  Mars 


Sciant  f quibus  morts  illicita  mirari  , oh^ 
fequium  ac  modejîiam  indujiria  ac  vigor 
adjînt  J eo  laudis  excedere  y quo  plerique  per 
abruptayfcd  in  nullum  rei  ufum  , ambitiofâ 
çlade  inclaruerunt» 

Tacit.  agric. 


A AIX  , chez  Gibelin-David  & Emeric-David,  Avocats? 
ImprimeHis  du  Roi  & des  Communes.  178^. 


